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PREAMBULE  
 

Le pr®sent dossier est r®alis® dans le cadre de lôenqu°te publique pr®alable ¨ la D®claration dôUtilit® 

Publique relative ¨ lôam®nagement de la RD24 entre Lansargues et Saint-Just sur les communes du 

m°me nom, dans le d®partement de lôH®rault. 
 
Il porte sur lôam®nagement et le recalibrage de la RD24 entre le carrefour giratoire de Lansargues et le 

carrefour en tourne-à-gauche à l'entrée de Saint Just. 
 

 

Le D®partement de lôH®rault, comp®tent en matière de voirie départementale, assure la maîtrise 

dôouvrage ainsi que la ma´trise dôîuvre de cette op®ration. 
 

 

La présente est régie aux articles L. 110-1 et suivants et R. 112-1 et suivants et le titre 1
er

 du livre 1
er

 du 

code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique. Une enqu°te parcellaire est men®e conjointement, 

le Département de l'Hérault n'ayant pas la maîtrise foncière. 
 

 

Le contenu du dossier est conforme ¨ lôarticle R112-4 du code de lôexpropriation pour cause dôutilit® 

publique : 
 

1. Informations administratives et juridiques, 
 

2. Notice explicative, 
 

3. Plan de situation, 
 

4. Plan général des travaux, 
 

5. Caractéristiques principales des ouvrages les plus importants, 
 

6. Appréciation sommaire des dépenses, 
 

7. Synthèse environnementale, 
 

8. Annexes. 
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1. OBJET ET CONDITIONS DE LôENQUETE 
 

1.1. OBJET DE LôENQUETE 
 

La présente enquête publique conjointe est régie par les articles L.1, L.110-1 et suivants, L.121-1 et suivants, R.111-1 et 

suivants et R.121-1 et suivants du code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique ainsi que les articles L131-1 et 

suivants, L 132-1 et suivants, R131-1 et suivants, R 132-1 et suivants, en ce qui concerne le volet parcellaire. 
 
Le projet, objet de lôenqu°te publique, concerne lôam®nagement de la RD24 entre le carrefour giratoire de Lansargues et 

le carrefour en tourne-à-gauche à l'entrée de Saint Just, sur un linéaire de 2,2 km environ. 
 
Cette enquête publique concerne les communes de Lansargues et Saint-Just. 

 
 

 

1.2.1. LôENQUETE PUBLIQUE ET LA DECLARATION DôUTILITE PUBLIQUE 
 

A. Fondements juridiques de l'enquête publique 
 
Dans le cadre du présent projet, l'enquête publique est requise au titre des articles L.1, L.110-1 et suivants, L.121-1 et 

suivants, R.111-1 et suivants et R.121-1 et suivants du code de lôexpropriation pour cause dôutilit® publique , s'agissant 

d'une opération nécessitant des acquisitions foncières par procédure d'expropriation. 
 
Le contenu du dossier d'enquête publique est déterminé par les articles R112-4 du code de lôexpropriation pour cause 

d'utilité publique. 
 

B. Déroulement de l'enquête publique 
 
L'enquête publique est effectuée dans les conditions prévues par les articles R.111-1 et suivants du code de 

lôexpropriation pour cause d'utilit® publique. 
 

 

1.2. OBJECTIFS ET DEROULEMENT DE LôENQUETE 
 

L'objet de lóenqu°te conjointe est de soumettre au public : 
 

 Le dossier d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique,  

 Le dossier d'enquête parcellaire. 
 
L'organisation d'une enquête conjointe est faite dans le but d'informer les citoyens sur la nature du projet et de recueillir 

leurs observations, dans les conditions pr®vues au code de lôexpropriation. 
 
Les citoyens sont ainsi invités à formuler leurs observations et le cas échéant, des propositions pour faire évoluer le 

projet. Ces éléments sont consignés sur des registres mis à leur disposition ou adressés par courrier au Commissaire 

Enquêteur ou à la commission d'enquête. 
 
Le schéma ci-dessous illustre les deux phases de la procédure d'expropriation :  

 
 
 
 

PHASE ADMINISTRATIVE 

Décision de lôadministration  
 

Enquête préalable  Enquête parcellaire 

D®claration dôUtilit® Publique (DUP)  Arrêté de cessibilité 

PHASE JUDICIAIRE  

Ordonnance dôexpropriation  

Fixation des indemnités  

Paiement - consignation  

Prise de possession   

 

 

C. D®signation dôun commissaire-enquêteur 
 
Le Préfet saisit, en vue de la désignation du Commissaire Enquêteur, le Président du Tribunal Administratif qui désigne 

lui-même, dans un délai de 15 jours, le Commissaire Enquêteur. 
 

 

D. Arrêté d'ouverture de l'enquête 
 
Le Préfet, après consultation du Commissaire Enquêteur, précise par arrêté : 
 

 lôobjet de lôenqu°te, la date ¨ laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée ; 
 

 les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations sur un 

registre ouvert à cet effet. 
 

 

E. Publicité concernant l'ouverture de l'enquête 
 
Un avis au public faisant conna´tre l'ouverture de lôenqu°te est, par les soins du Pr®fet, publi® huit jours au moins avant 

le d®but de lôenqu°te, dans la presse locale et en mairies. 
 
Le D®partement de lôH®rault proc®dera ®galement ¨ un affichage de lôavis aux panneaux des annonces l®gales au si¯ge, ¨ 

Montpellier, ainsi quô¨ une publication sur son site internet www.herault.fr/routes-transports. 
 
Des panneaux de communication seront installés sur le terrain par le Département. 
 

 

F. Déroulement de l'enquête 
 
Pendant la dur®e de lôenqu°te, le public pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses observations 

directement sur le registre d'enquête ou les adresser par ®crit au commissaire enqu°teur ¨ lôadresse indiqu®e sur lôavis 

dôouverture dôenqu°te. Elles seront annex®es au registre d'enqu°te. 
 
Le Commissaire Enqu°teur recevra le public et recueillera ses observations aux lieux, jours et heures fix®es par lôarrêté 
d'ouverture d'enquête. 
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Le commissaire enquêteur examine les observations consignées ou annexées aux registres et entend toutes personnes 

qu'il para´t utile de consulter ainsi que lôexpropriant s'il le demande. 
 

 

G. Durée de l'enquête 
 
La durée de l'enquête ne pourra être inférieure à quinze jours. 
 

 

H. Lieu de l'enquête 
 
L'enqu°te se d®roule aux mairies des communes concern®es par lôop®ration (Lansargues et Saint-Just) 
 

 

I. Observations du public 
 
Le public peut, pendant la dur®e de lôenqu°te, faire part de ses appr®ciations, suggestions et contrepropositions. 
 
Par écrit, ces observations peuvent être recueillies sur le registre d'enquête ou être adressées par correspondance au 

Commissaire Enquêteur. 
 
Le commissaire enquêteur examine les observations consignées ou annexées aux registres et entend toutes personnes 

qu'il para´t utile de consulter ainsi que lôexpropriant s'il le demande. 
 

 

J. Cl¹ture de lôenqu°te 
 
A lôexpiration du d®lai d'enqu°te, les registres d'enquête sont clos et signés : 
 

 Directement par le commissaire enquêteur lorsque le projet concerne une seule commune 
 

 Dans les autres cas et notamment en cas de de pluralité de lieux d'enquête, par le maire ou le préfet qui a pris 

l'arrêté d'ouverture d'enquête, puis transmis dans les 24 heures, avec le dossier d'enquête, au commissaire 
enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

 

 

K. A lôissue de lôenqu°te publique 
 
Le commissaire enquêteur dispose d'un délai d'un mois à partir de la date de la cl¹ture de lôenqu°te pour remettre son 

rapport et ses conclusions motivées. 
 
Le commissaire enquêteur rédige son rapport et ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à 

lôop®ration. Le commissaire enqu°teur transmet le dossier avec ses conclusions au préfet dans un délai de 30 jours. 
 
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sont publiés par le préfet sur le site internet de la préfecture. Une 

copie du même document est déposée à la mairie des communes où s'est déroulée l'enquête, ainsi qu'auprès du maître 

d'ouvrage. 
 

 

L. La d®claration dôutilit® publique 
 
Au terme de la proc®dure d'enqu°te publique et au vu du dossier correspondant et de lôavis du Commissaire Enqu°teur, 

lôutilit® publique pourra °tre prononc®e par un arrêté préfectoral au plus tard un an apr¯s la cl¹ture de lôenqu°te, et 

publiée au recueil des actes administratifs. 

 
 
La D®claration d'Utilit® Publique sera d®clar®e conform®ment aux dispositions de lôarticle L121-1 et suivants et R121-1 

et suivants, et sera publiée par voie d'affichage à la mairie des communes concernées et au recueil des actes 

administratifs de la préfecture. 
 
La validité de l'arrêté préfectoral de Déclaration d'Utilité Publique est de 5 ans, ce délai pouvant être prorogé une fois 
pour la même durée, conformément à l'article L 121-5 du Code de l'expropriation. En cas de contestation, lôacte 

d®claratif d'utilit® publique peut faire lôobjet d'un recours contentieux dans un d®lai de deux mois ¨ compter de sa date 

d'affichage en mairie. 
 

 

1.2.2. AU DELA DE LA DECLARATION DôUTILITE PUBLIQUE 
 

A. L'enqu°te parcellaire et la proc®dure dôexpropriation 
 

a. La phase administrative 
 
Indépendamment des accords amiables qui pourront être passés pour la cession des parcelles, la procédure 

d'expropriation sera ult®rieurement conduite conform®ment au Code de lôExpropriation pour cause dôutilit® publique. 
 

 

b. Lôenqu°te parcellaire et lôarr°t® de cessibilit® 
 
L'enquête parcellaire est régie par le chapitre 1 du titre III et livre I du code de lôexpropriation. 
 
L'enqu°te parcellaire a pour but, d'une part, de d®terminer avec pr®cision les biens situ®s dans lôemprise du projet d®clar® 

d'utilit® publique ou dont la d®claration dôutilit® publique est demand®e, et dôautre part, dôidentifier avec exactitude leurs 

propriétaires. 
 
Elle est ouverte par arr°t® pr®fectoral, et doit °tre r®alis®e dans les m°mes conditions que lôenqu°te d'utilit® publique (15 

jours minimum, etc...). 
 
Dans le cadre du pr®sent projet, lôenqu°te parcellaire sera men®e conjointement ¨ lôenqu°te publique pr®alable ¨ la DUP 

et conduite en vertu des dispositions du code de lôexpropriation, articles L131-1et suivants, L132-1et suivants, R131-1 et 

suivants et R132-1 et suivants. 
 
Le dossier sera constitué conformément aux dispositions de lôarticle R131-3 du code de lôexpropriation et mis ¨ 

disposition du public en mairie. Les propriétaires de ces terrains prévenus individuellement, seront appelés à faire valoir 

leurs droits et consigner leurs observations sur les registres joints au dossier dôenqu°te. 
 
A lôissue de lôenqu°te parcellaire, un arr°t® de cessibilit® sera pris par lôautorit® comp®tente (le pr®fet de lôH®rault), 

conformément aux dispositions des articles R132-1 et suivants du code de lôexpropriation, au profit du D®partement de 

lôH®rault ; la cessibilit® portera sur les immeubles b©tis et/ou non b©tis, n®cessaires ¨ la r®alisation du projet. Cet arr°té 

fera lôobjet dôune notification individuelle aux propri®taires concern®s. 
 

 

c. La phase judiciaire 
 
La phase judiciaire de lôexpropriation, qui sôach¯vera avec la prise de possession du terrain, a pour finalit® de transf®rer 

la propri®t® du bien expropri® dans le patrimoine de lôautorit® expropriante et dôindemniser le propri®taire. Elle est ainsi 

marquée par plusieurs étapes fondamentales : 
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Le transfert de propriété 
 

 par cession amiable (acte authentique publié au service de publicité foncière) : 
 

 par ordonnance d'expropriation, suite ¨ la requ°te du ma´tre dôouvrage : conform®ment aux dispositions de 

lôarticle R 221-1 du Code de lôexpropriation, le dossier est transmis par le Pr®fet au juge de lôexpropriation (au 

Tribunal de Grande Instance) du département dans lequel sont situés les biens ¨ exproprier. Lôordonnance 

prononc®e par le juge d®signe chaque immeuble expropri®, pr®cise lôidentit® des expropri®s et indique le 

b®n®ficiaire de lôexpropriation. Lôordonnance ne peut °tre ex®cut®e ¨ lôencontre de chacun des int®ress®s que si 

elle lui a ®t® pr®alablement notifi®e par lôexpropriant. 
 
 

La fixation des indemnités 
 
Cette procédure peut intervenir à tout moment, même dès le début de la procédure, à la condition que les biens à 

exproprier ainsi que les propriétaires soient bien identifiés. A défaut d'accord amiable dans le délai d'1 mois à partir de la 

notification des offres, le juge de lôexpropriation peut °tre saisi, soit par lôexpropriant, soit par lôexpropri®. Le juge fixe, 

par ordonnance, la date de la visite des lieux et de lôaudition des parties. 
 

 

Le paiement et ses conséquences 
 
Le principe du paiement ou de la consignation de lôindemnit® pr®alablement ¨ la prise de possession domine le droit de 

lôexpropriation. En effet, la prise de possession ne peut intervenir que si : 
 

 lôordonnance d'expropriation est intervenue et a ®t® notifi®e ;  

 les indemnités sont payées ou consignées ; 
 
 et si un délai d'un mois s'est écoulé entre le paiement (ou la consignation) et la prise de possession. 

 

 

B. Les études de détail 
 
Le Département de lôH®rault engagera sous sa propre responsabilit® et en ®troite collaboration avec lôensemble des 

partenaires concernés, les études de détails nécessaires à la définition précise du projet. 
 
Le projet qui sera effectivement réalisé pourra différer de celui faisant l'objet du présent dossier, pour tenir compte 

notamment des observations recueillies au cours de la présente enquête. 
 
Si des modifications substantielles en résultaient, une nouvelle enquête pourrait s'avérer nécessaire. 
 

 

C. Procédures de déclaration au titre des articles L214.1et suivants du code de 

l'environnement volet ''eau et milieux aquatiques'' 
 
Au vu des am®nagements projet®s dans le cadre de lôop®ration, le projet a ®t® soumis ¨ proc®dure de d®claration au titre 

des articles L124-1 et suivants du code de lôenvironnement. 
 
Une demande de report de délai a été accordée par le Préfet de l'Hérault en date du 20 février 2018. 

 

D. Mise en compatibilit® des documents dôurbanisme 
 
Le projet est compatible avec les documents dôurbanisme des communes de Lansargues et Saint-Just. 
 

 

E. Lôarch®ologie pr®ventive 
 
Conformément au code du patrimoine et notamment les articles L521-1 à L531-19, une opération de diagnostic 

arch®ologique peut °tre prescrite. A lôissue de ce diagnostic, des sites ou vestiges archéologiques pourraient être 

identifi®s ¨ lôemplacement des am®nagements entra´nant une conservation totale ou partielle du site arch®ologique, ou 

encore une modification de la consistance du projet. 
 
Le Préfet de la région Occitanie a été saisi le 13 juin 2018 concernant la mise en îuvre des op®rations dôarch®ologie 

pr®ventive, afin dôexaminer si le projet est susceptible de donner lieu ¨ des prescriptions arch®ologiques, pouvant 

comporter la r®alisation dôun diagnostic arch®ologique, la r®alisation dôune fouille ou lôindication de la modification de 

la consistance du projet permettant dô®viter en tout ou partie la r®alisation des fouilles. 
 

Par courrier du 10 août, le Préfet a indiqué que le projet était soumis à prescription de diagnostic archéologique. Le 

D®partement a donc sollicit® une prescription  anticip®e, actuellement en cours dôinstruction par le Service R®gional 

dôArch®ologie. . 

 

F. Etude dôimpact 
 
Apr¯s examen au cas par cas en application de lôarticle R122-3 du code de lôenvironnement, le projet a ®t® dispens® 

dô®tude dôimpact en date du 19 juillet 2018. 
 

 

G. Evaluation des incidences sur les sites Natura 2000 
 
En application de lôarticle R.414-19 du Code de lôenvironnement, le projet nôentre pas dans la liste nationale des 

documents de planification, programmes ou projets ainsi que des manifestations et interventions qui doivent faire l'objet 

d'une évaluation des incidences sur un ou plusieurs sites Natura 2000 en application du 1Á du III de lôarticle L414-4. 
 

 

1.2.3. TRAVAUX DE CONSTRUCTION ET MISE EN SERVICE  
 
Pendant la phase de construction, le ma´tre d'ouvrage veillera ¨ la mise en îuvre des dispositions arr°t®es lors des ®tudes 

de détails. 
 
Avant la mise en service, un contrôle de conformité sera effectué. 
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2. TEXTES REGISSANT LôENQUETE 
 

2.1. TEXTES REGISSANT LôENQUETE 
 

L'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique est régie par le titre 1
er
 du livre 1er du Code de 

l'Expropriation pour cause d'Utilité Publique, s'agissant d'une opération nécessitant des acquisitions foncières. 
 

L'enquête parcellaire est régie par le chapitre 1
er

 du titre III et livre I du Code de l'Expropriation pour cause d'Utilité 
Publique. 
 

 

2.2. PRINCIPAUX TEXTES APPLICABLES A LA REALISATION DE 

L'OPERATION  
 

Les codes 
 

 Le Code des Collectivités Territoriales et Code des Communes,  

 Le Code des relations entre le public et lôadministration, 
 
 Le Code de lôExpropriation pour cause d'Utilit® Publique,  

 Le Code de la voirie routière. 

 
 
Il est important de garder à l'esprit que les codes cités ci-après codifient les principaux textes (les lois et décrets 

d'application) en vigueur. Les chapitres thématiques qui suivent le présent chapitre ne font donc pas référence aux textes 

qui sont aujourd'hui codifiés. 
 

 

Code de lôexpropriation et notamment : 
 

1. Partie législative 
 
 Article L.1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique,  

 Articles L 110-1 et suivants relatifs ¨ lôenqu°te publique, 

 Articles L.121-1et suivants relatifs à la déclaration d'utilité publique,  

 Articles L 131-1 et suivants et L 132-1et suivants relatifs à la cessibilité. 

 
 

2. Partie réglementaire 
 
 Article R 111-1 relatif ¨ lôenqu°te publique, 

 Articles R112-4 à 7 relatifs à la composition du dossier d'enquête, 

 Articles R 112-1 à 24 relatifs au déroulement de l'enquête, 

 Articles R121-1à R121-8 relatifs à la déclaration d'utilité publique, 

 Articles R 131-1 et suivants et R 132-1 et suivants relatifs à la cessibilité. 

 

Code de la voirie routière et notamment : 
 

 Articles L313-1 à 8 et R131-1 à 11 relatifs à la voirie départementale,  

 Articles L141-3 et R141-4 à 10 relatifs à la voirie communale. 

 

Code du patrimoine et notamment : 
 

 Articles L.521-1, L522-4 à 5 et L.523-1 relatifs à l'archéologie préventive. 
 

 

Code de lôenvironnement 
 

 Articles L214-1 ¨ 6 relatifs ¨ la loi sur lôeau. 
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 NOTICE EXPLICATIVE  II.
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1. CONTEXTE GENERAL  
 

La RD24 entre les communes de Lansargues et Saint-Just, présente des caractéristiques géométriques restreintes et un 

risque accidentog¯ne important. Cette voie a d®j¨ fait lôobjet de nombreux accidents de la route dont certains mortels. 
 
Dans le but de s®curiser la circulation, le D®partement de lôH®rault envisage le recalibrage de la RD24 entre le giratoire 

de Saint-Just et le giratoire de Lansargues respectivement situés aux entrées Ouest et Est des deux communes. 
 
Le projet sô®tend sur un lin®aire dôenviron 2,2 km. 
 
Lôam®nagement pr®voit ainsi : 
 

 une largeur de chaussée de 6,00 m, 
 

 des accotements non-rev°tus de part et dôautre de la chauss®e de 2,25 m, 
 

 la reprise du réseau pluvial longitudinal suivant un degr® dôinsuffisance minimal de 10 ans ; 

 le recalibrage de trois ouvrages de traversée. 
 
 

Lôensemble de ces aménagements permettra ainsi de réduire le risque accidentogène pour tous les usagers (voitures, 

autobus, piétons et cyclistes) de la RD24. 
 

 

2. ETAT ACTUEL DE LôITINERAIRE 
 

Les caractéristiques de la RD24 sont les suivantes : 
 

 Une chaussée bidirectionnelle dôune largeur variant entre 5.00m et 6.00m de large.  

 Un accotement réduit à 1m de large au maximum 

 
 
Des foss®s bordent la chauss®e de part et dôautre. 
 
Des réseaux électriques et télécom aériens bordent la voie, certains poteaux sont implant®s ¨ la limite de lôaccotement. 
 
Au droit du lotissement de lôAbrivado, un aligenement de platanes est implantée dans le fossé qui longe la voie. 
 
La vitesse de circulation actuelle est limitée à 70km/h entre le franchissement du Berbian et la parcelle n°28, au niveau 

de la Manade. 
 
Elle est de 90km/h sur le reste du linéaire. 
 

 

Lô®troitesse de la plateforme, coupl®e ¨ lôimportant flux de trafic rend la circulation dangereuse et accidentog¯ne. 
 

 

3. OBJECTIFS DE LôAMENAGEMENT  
 

Les principaux problèmes de sécurité sur la RD24 sont liés aux caractéristiques géométriques de la voie ainsi quôaux 

accès non sécurisés. 

 

Les objectifs de lôam®nagement sont les suivants : 
 

 Assurer la sécurité et la fluidité du trafic dans de bonnes conditions de visibilité,  

 Adapter lôinfrastructure au trafic attendu ¨ moyen terme, 

 Renforcer la lisibilit® de lôitin®raire, 

 Rétablir les écoulements des eaux de ruissellement. 
 

 

4. CARACTERISTIQUES  GENERALES DU PROJET 
 

La section courante est recalibrée avec des caractéristiques conformes à une voie de type R 80 selon le Guide 

dôAm®nagement des Routes Principale (ARP) du SETRA et se d®veloppe sur une longueur de 2240 m. 
 

 

4.1. PRINCIPALES VALEURS  
 

Les principales caractéristiques de la section courante de la RD24 sont données dans le tableau ci-dessous : 

 

 

Longueur dôam®nagement 2240 m 
 

Vitesse de référence 90 km/h 
  

Tracé en plan  
  

Rayon minimal 240 m 
  

Profil en long  
 

Rayon minimal en angle rentrant 2000 m 
  

Rayon minimal en angle saillant 2200m 
  

Déclivité maximale 2.32% 
  

Profil en travers en section courante  
 

Largeur de la plate-forme 10,00m 
  

Largeur de la chaussée 5.50m (2x2.75m) 
  

Largeur des accotements 2.25m 
  

Largeur des bermes 0,75 m mini 
  

Dévers 2.5 à 7% 
  

Largeur d'emprise 16,50 m à 25 m 
  

Largeur de fossé 1,50 m à 5,00 m 
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4.2. PROFILS EN TRAVERS TYPE 
 

Le profil en travers retenu est le suivant : 

 Une chaussée bidirectionnelle de 2x2.75m entre marquages. 

 Un accotement de 2.25m de large dont 1.50m de bande dérasée avec 0.50m de surlargeur revêtue et une 

berme de 0.75m intégrée dans le fossé qui présente une pente non agressive de 4H/1V. 

 

La conception du profil en travers type int¯gre la mise en place dôune zone de s®curit® de 4m par rapport au 

bord de chaussée, nécessitant la réalisation de fossé à pente adoucie. 
 
 

4.3. TERRASSEMENTS 
 

Les principales quantités de matériaux sont : 
 

Décapage 
Déblais extraits Nappage des fossés Couche de forme Matériaux 

du site en terre végétale d'apport  évacués du site  
     

3330 m
3 

11670 m
3 

2050 m
3 

8000 m
3 

13300 m
3 

 

5. PHASAGE GENERAL DE LôOPERATION  
 

Les travaux seront effectués en deux phases : 
 

 En phase 1, les usagers emprunteront la voirie existante. La zone de travaux sera isolée par une DBA 

provisoire. Les travaux consisteront à réaliser la chauss®e Nord et une partie de lô®paulement. 
 

 En phase 2, la requalification de la chaussée existante avec circulation sur la voie créée sera réalisée. 
 

 

Les travaux seront effectués sous circulation par alternat. 
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 PLAN DE SITUATION  III.
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